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Introduction


Les sciences, entendues au sens large de modes d’interrogation de la nature fondés sur la raison, l’observation ou l’expérimentation, peuvent être abordées sous plusieurs angles. Conçues comme un corpus de savoirs méthodiquement obtenus et validés, elles peuvent faire l’objet d’une analyse philosophique1. Vues sous l’angle de leurs transformations temporelles, les sciences ont bien sûr une histoire2. Envisagées comme processus de création, elles peuvent devenir un objet d’études pour les psychologues3. Après la Seconde Guerre mondiale, les sciences ont acquis une force politique nouvelle, ce qui a amené les politologues à s’interroger sur les rapports entre le pouvoir politique et la science4. Quant à l’économie, elle s’est intéressée moins aux sciences en tant que telles qu’à l’invention et l’innovation5. Enfin, considérées comme des pratiques sociales institutionnalisées, les sciences peuvent faire l’objet d’études sociologiques.

À l’exception de la psychologie des sciences, encore peu développée, et de la politologie des sciences, qui ne forme pas encore vraiment une spécialité reconnue dans les départements de science politique, l’histoire, la philosophie et la sociologie des sciences sont devenues des spécialités relativement autonomes les unes des autres au cours des années 1960 et 1970. Chacune s’est en effet dotée de lieux de formation, de revues et de sociétés savantes propres. Leur objet commun – les sciences – fait en sorte qu’elles ont aussi interagi à divers moments et à divers degrés. Ainsi, l’histoire des idées scientifiques soulève des questions intéressantes pour l’épistémologue qui voit dans les faits historiques matière à philosopher, alors que l’histoire sociale et institutionnelle peut difficilement éviter des questions d’ordre sociologique. Enfin, les sociologues empruntent souvent leurs matériaux aux historiens, certains allant jusqu’à affirmer que l’épistémologie elle-même a un fondement social6.

Bien que la science se soit institutionnalisée au XVIIe siècle et que les divisions en disciplines datent du XIXe, c’est surtout depuis les années 1930 qu’elles ont été l’objet d’une réflexion de nature sociologique. Comme ce fut le cas pour l’histoire et la philosophie des sciences, les premières contributions sont venues de scientifiques, amenés à réfléchir sur leurs pratiques et sur les relations, parfois tendues, entre la science et la société. Encore au début des années 1950, la moitié des publications dans ce domaine était le fait de scientifiques, plus du quart d’historiens et de philosophes et le reste seulement émanant de sociologues professionnels7.

Au cours des années 1970, la sociologie des sciences prend un réel envol avec la création de revues et de sociétés savantes dont Science Studies (1971) devenue plus tard Social Studies of Science (1975), Science, Technology and Human Values (1976), revue officielle de la Society for Social Studies of Science, elle-même fondée en 1975. Les chercheurs européens se sont également dotés, en 1981, d’une organisation, l’European Association for the Study of Science and Technology, réunissant ceux et celles qui étudient la dynamique des sciences8.

On peut diviser l’histoire de la sociologie des sciences en trois grandes périodes. La première, qui va de la fin de la décennie 1930 au début des années 1970, est marquée par les travaux du sociologue américain Robert K. Merton (1910-2003) qui fournit la première théorie sociologique de la science comme système social relativement autonome et soumis à un ensemble de normes régulatrices de l’activité scientifique9. L’échelle d’analyse est surtout macro- et mésosociologique, les questions portant sur les structures institutionnelles et normatives encadrant la pratique scientifique. Cette approche utilise surtout des méthodes quantitatives et des enquêtes par questionnaire.

La deuxième période, qui débute vers 1970, voit s’imposer une conception plus conflictuelle et plus critique du développement scientifique. Délaissant l’analyse des institutions et critiquant les normes mertoniennes comme étant peu conformes aux pratiques réelles et n’ayant donc pas de valeur explicative, une nouvelle génération de sociologues concentre plutôt son attention sur le processus social de construction du savoir, renouant ainsi avec des questions relevant de la sociologie de la connaissance, domaine de recherche fortement développé au cours de l’entre-deux-guerres, mais délaissé dans l’immédiat après-guerre. Mettant l’accent sur le caractère construit et négocié de la connaissance par les acteurs sociaux, cette approche deviendra dominante à la fin des années 1970 sous le nom de sociologie « constructiviste » et « relativiste » des connaissances scientifiques. Les méthodes privilégiées au cours de cette période sont celles des études de cas, historiques ou contemporains. L’analyse se fait surtout à l’échelle microsociologique des interactions entre acteurs, sur la base d’observations qualitatives et d’entretiens.

Le caractère relativiste des travaux constructivistes, qui ne distinguent pas toujours clairement les prises de position méthodologiques des énoncés épistémologiques, a donné lieu à de nombreuses polémiques10. Faute d’espace, et surtout parce qu’il s’est agi de débats plus philosophiques que sociologiques, on ne s’y attardera pas ici car ils ont peu contribué à éclairer la dynamique proprement sociologique des sciences. Ces débats se sont d’ailleurs rapidement essoufflés au début des années 1990, le radicalisme relativiste ne menant nulle part sinon au solipsisme11.

Une troisième période de développement de la sociologie des sciences émerge au cours des années 1990. On observe en effet un retour aux analyses institutionnelles et normatives de même qu’aux questions d’ordre macrosocial qui avaient été importantes au début de la sociologie des sciences : les rapports entre expertise et démocratie, les liens entre sciences, politique et économie. Tout comme ce fut le cas pour les périodes précédentes, le contexte social et politique de la fin du XXe siècle – qui voit la montée d’une conception néolibérale de la société et de ses institutions – aura orienté le regard des sociologues des sciences.

L’objet de cet ouvrage porte sur la sociologie des sciences et non sur les sociologues des sciences. Il s’agira donc moins de passer en revue une littérature immense et multiforme et d’en évaluer les limites que de proposer, sur la base des travaux les plus solides, une synthèse qui éclaire les dynamiques à l’œuvre dans les transformations des sciences depuis le XVIIe siècle. Bien que les sociologues des sciences aient tendance, particulièrement depuis les années 1970, à présenter leurs travaux sous forme polémique, à accentuer les désaccords et à minimiser les contributions de leurs adversaires, les résultats empiriques, acquis au cours de plus de cinquante ans de recherches diverses, de même que les principaux concepts élaborés sont, en fait, plus cumulatifs qu’il n’est généralement admis. En effet, les différentes approches qui se sont succédé au fil des décennies ont plus souvent porté sur des échelles d’observation différentes qu’elles n’ont démontré la fausseté des études antérieures. En identifiant clairement les échelles d’observation (micro, méso et macro), on peut éviter les faux débats et les fausses oppositions entre, d’une part, les analyses macrosociales du système normatif de la science et, d’autre part, les analyses interactionnistes des échanges entre quelques savants pris dans une controverse ou travaillant dans un laboratoire. En effet, qui songerait, en physique, à opposer, à la validité de la loi des gaz à l’échelle macroscopique, l’objection que chacun des atomes se déplace en fait de façon aléatoire et imprévisible ? Ces niveaux ne sont bien sûr pas totalement indépendants entre eux, le niveau supérieur (macro) servant, en quelque sorte, de cadre aux niveaux inférieurs (méso et micro)12. Selon la problématique et la méthode privilégiées, l’analyse pourra porter sur une échelle particulière ou au contraire sur l’articulation entre différentes échelles.

On s’interrogera d’abord sur les fondements socioculturels qui rendent la science possible et l’on verra comment le monde savant interagit avec d’autres institutions sociales (chapitre I). La science étant elle-même, depuis le XVIIe siècle, une institution sociale, on rappellera son mode d’institutionnalisation et de diffusion de même que la diversité de ses lieux de pratique (chapitre II).

Une fois institutionnalisée, la science a acquis une certaine autonomie par rapport aux autres sphères sociales, obéissant de plus en plus à une dynamique qui lui est propre. Cette dynamique se fonde sur un système normatif qui régit les échanges entre savants et rend compte des querelles de priorité. Ce système connaît d’importantes perturbations depuis les années 1990 avec la montée en puissance de mécanismes formels d’évaluation quantitative de la recherche, la multiplication de cas de déviance (manipulation de données, fraudes) et une transformation importante du mode de publication des résultats de recherche grâce à l’usage d’Internet. Comme tout autre système social, les sciences ont elles aussi leurs hiérarchies, stratifications et luttes pour la reconnaissance, qui sont au cœur de leur dynamique (chapitre III).

Enfin, l’existence de nombreuses controverses entre scientifiques pose la question du rôle des facteurs sociaux dans le processus de production et de validation des connaissances. La validité des contenus de la science n’est-elle déterminée que par des critères rationnels de cohérence logique et d’adéquation aux faits empiriques, ou ne fait-elle pas également intervenir des processus sociaux qui expliquent que, devant les mêmes « faits », des scientifiques peuvent proposer des explications divergentes ? (chapitre IV.)

Au terme de ce parcours nécessairement bref, le lecteur devrait avoir une meilleure idée des différents facteurs sociaux ayant contribué au développement et aux transformations des sciences depuis le XVIIe siècle. Il devrait aussi pouvoir apprécier la valeur des divers outils conceptuels et techniques que les sociologues des sciences ont développés pour éclairer la dynamique de l’activité scientifique.

Un mot sur le singulier et le pluriel de « science ». Nous utiliserons le pluriel pour rappeler que les sciences diffèrent par leurs méthodes et leurs objets et qu’elles n’ont pas toutes les mêmes conséquences sociales. Malgré leurs spécificités et à l’exception des mathématiques qui sont des langages démonstratifs formels, les différentes sciences ont en commun l’idée générale d’observation, d’expérimentation et d’explication des phénomènes. Nous utiliserons le singulier quand la discussion portera, de façon générale, sur l’approche, la « méthode » ou l’éthos scientifique.
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CHAPITRE PREMIER

Les fondements socioculturels des sciences


Quels sont les facteurs sociaux et culturels qui, de façon générale, ont favorisé l’émergence et le développement des sciences ? C’est en effet une chose pour un individu isolé de s’interroger sur la nature qui l’entoure et les causes des changements qu’il y observe, c’en est une autre de voir cette curiosité socialement acceptée et même encouragée par la création d’institutions vouées à cette fin. Les sociologues ont donc étudié les rapports entre les valeurs et les attitudes favorables ou hostiles aux discours et aux pratiques scientifiques. Plus précisément, ils ont abordé la question des liens entre sciences, démocratie et expertise de même que celle du rôle des valeurs culturelles et religieuses dans l’acceptation sociale de la science.


I. – Sciences et religions

Les valeurs, croyances et doctrines religieuses ont été invoquées autant comme facteur positif expliquant l’institutionnalisation de la science dans l’Angleterre du XVIIe siècle que comme obstacle au développement scientifique. Elles affectent d’ailleurs les domaines de recherche de façon différenciée. Ainsi, l’astronomie au XVIIe siècle et la biologie depuis Darwin ont, bien davantage que la chimie ou les mathématiques, remis en cause des croyances religieuses bien ancrées et ont subi, en réaction, les pressions de groupes religieux visant à limiter l’influence sociale de ces sciences, leur enseignement et parfois même la légitimité de leurs pratiques.

Malgré le déclin du pouvoir temporel du christianisme depuis le XIXe siècle, les valeurs religieuses conservent un poids social important lorsqu’elles réussissent à s’incarner dans des mouvements sociaux ou des partis politiques qui, une fois au pouvoir, peuvent légiférer pour interdire certaines recherches. Il suffira ici de rappeler les nombreux procès opposant, aux États-Unis, les scientifiques à des fondamentalistes chrétiens qui, depuis 1925, cherchent à interdire, ou modifier, l’enseignement de la théorie de l’évolution de Darwin dans les cours de biologie. Depuis les années 1980, on constate d’ailleurs une remontée importante des discours sur les rapports entre sciences et religions. Alors que ces débats mettent en jeu des groupes bien organisés, la décision prise en 2001 par le président des États-Unis, George W. Bush – lui-même un évangéliste chrétien – d’interdire l’utilisation de fonds publics fédéraux pour la recherche sur les cellules souches embryonnaires, montre bien qu’un État démocratique peut aussi limiter la liberté de recherche sur certains objets1. Ces débats ne se limitent pas au monde chrétien et se retrouvent aussi dans le monde musulman2.

La récurrence des débats sur les rapports entre sciences et religions confirme l’analyse du sociologue Robert K. Merton sur l’existence d’une hostilité latente ou active envers la science dans plusieurs sociétés. Les sources et l’étendue de cette hostilité varient dans le temps et dans l’espace de façon le plus souvent imprévisible et contingente3. Ce conflit est structurel et dérive en bonne partie d’une opposition entre les valeurs de la science (objectivité, impartialité, etc.) et celles d’autres institutions sociales.

Si les croyances religieuses et les convictions idéologiques peuvent imposer des limites aux types d’explications scientifiques considérées comme légitimes, il ne faudrait toutefois pas croire qu’elles ne peuvent pas, dans certaines circonstances, constituer aussi un terreau favorable au développement des sciences. Ainsi, en bloquant la recherche sur les cellules souches embryonnaires humaines, Bush a encouragé la recherche sur les cellules souches adultes et les travaux visant à les « reprogrammer » pour qu’elles redeviennent pluripotentes ou même totipotentes, offrant ainsi une voie de recherche alternative dispensant de recourir aux cellules d’embryons.

Le botaniste Alphonse de Candolle est le premier à avoir étudié de façon systématique la relation entre science et appartenance religieuse à partir de données sur les membres étrangers des académies des sciences du XVIIe au XIXe siècle. Malgré son titre, son ouvrage Histoire des sciences et des savants depuis deux siècles, paru en 1873, constitue en fait une étude sociologique des « causes sociales » (c’est son expression) ayant influé sur le développement des sciences modernes dans les pays européens. De Candolle retient vingt facteurs favorables à la science4. Alors que plusieurs de ces influences ne peuvent qu’être inférées de façon vraisemblable, il note que pour la religion « on peut obtenir des preuves directes, basées sur des faits5 ». Comparant la proportion des diverses religions dans la population des pays à celle observée parmi les membres des principales académies des sciences, il met clairement en évidence la présence disproportionnée des protestants, par rapport aux catholiques, dans les carrières scientifiques. Ce lien entre science et protestantisme sera également noté plus tard par le sociologue Max Weber dans son étude des rapports entre l’éthique protestante et le développement du capitalisme6.

C’est toutefois Merton qui apporte une contribution centrale – toujours discutée7 – et connue sous le nom de « thèse de Merton ». Selon cette thèse, « les principes chers au puritanisme avaient, point par point, leurs correspondants dans les objectifs et les résultats de la science8 ». Cette éthique puritaine, « qui met l’accent sur l’expérience et la raison comme fondements de l’action et de la foi », aurait stimulé le développement des sciences en Angleterre, dans la seconde moitié du XVIIe siècle, en sanctifiant des valeurs qui sont aussi celles de la science. Cette dernière se voit ainsi légitimée au sein d’une société imprégnée de culture religieuse9. Tout comme de Candolle avant lui, Merton analyse la composition des membres fondateurs de la Société royale de Londres et trouve qu’ils sont majoritairement puritains (63 %) alors que ces derniers constituent une minorité dans la population générale.

S’il est certain que pour diverses raisons, les protestants sont surreprésentés parmi les praticiens des sciences à l’époque de l’institutionnalisation de la science au XVIIe siècle, il ne faut pourtant pas en tirer la conclusion que la religion catholique s’opposait à la science. Weber lui-même rappelait que « les premiers fondements des sciences naturelles modernes sont apparus dans des territoires et dans des têtes catholiques, tandis que seule la mobilisation méthodique de la science pour des objectifs pratiques est principalement “protestante”10 ».




II. – Sciences, démocratie et expertise

Autant on a pu croire, à tort comme on vient de le voir, que la religion s’oppose nécessairement aux sciences, autant il est courant, mais tout aussi erroné, de penser que ces dernières ne peuvent s’épanouir qu’en démocratie. Dès les années 1830, Alexis de Tocqueville a attiré l’attention sur les rapports entre science et démocratie. Dans le second volume de son grand ouvrage De la démocratie en Amérique, il notait déjà la tension entre les valeurs de la démocratie et celles qui peuvent contribuer à la promotion de la science désintéressée. Il divisait d’ailleurs la science en trois domaines. Le premier couvre « les principes les plus théoriques et les notions les plus abstraites » dont l’application « n’est point connue ou est fort éloignée ». Le deuxième « se compose de vérités générales qui, tenant encore à la théorie pure, mènent cependant par un chemin direct et court, à la pratique ». Enfin, Tocqueville regroupe dans un troisième domaine « les procédés d’application et les moyens d’exécution » que l’on considère aujourd’hui comme relevant davantage de la technique que de la science11.

On reconnaît déjà clairement dans les deux premières définitions la « science pure » et la « science appliquée ». Selon Tocqueville donc, la science pure, celle qui cherche à connaître les grands principes, demande du temps et de la méditation, valeurs plutôt aristocratiques, alors que les institutions démocratiques ont une tendance « naturelle et inévitable » à ne demander aux sciences « que leurs applications immédiates et utiles ». Il admet, en revanche, que dans les sociétés démocratiques « le nombre de ceux qui cultivent les sciences » devient immense et que si cela conduit à « négliger la théorie » et à produire des résultats « ordinairement très petits » et des œuvres « souvent imparfaites », le « résultat général » est, en revanche « toujours très grand »12. Pour compenser ce désintérêt envers la théorie, il demandait d’ailleurs à « ceux qui sont appelés à diriger les nations » de soutenir « les hautes études » pour « créer de hautes passions scientifiques ». En somme, l’État vraiment éclairé devait créer les conditions, qui ne sont pas spontanées en démocratie, de la réflexion qui mène aux grandes découvertes.

Tocqueville avait compris « qu’on ne saurait faire longtemps des progrès dans la pratique des sciences sans cultiver la théorie », et il envisageait même un possible déclin des sciences. « Il ne faut donc pas se rassurer, concluait-il, en pensant que les barbares sont encore loin de nous ; car s’il y a des peuples qui se laissent arracher des mains la lumière, il y en a d’autres qui l’étouffent eux-mêmes sous leurs pieds13. »

Bien qu’il eût compris l’importance des associations civiles, Tocqueville n’avait pas prévu que la défense de la « science pure » serait moins l’œuvre de dirigeants éclairés que celle des associations de scientifiques et de leur porte-parole. En effet, à compter du milieu du XIXe siècle ce sont les savants eux-mêmes qui, regroupés dans des organisations comme l’American Association for the Advancement of Science (AAAS), fondée en 1848 sur le modèle de la British Association (BAAS) lancée en 1831, feront la promotion de la science et travailleront activement à contrer les idéologies considérées comme « antiscience ». Les membres de ces organisations utiliseront diverses tribunes pour promouvoir la recherche scientifique désintéressée. Ainsi, en 1870, le chimiste britannique A. W. Williamson, président de la Société de chimie de Londres, prononce, lors de l’inauguration de la faculté des sciences du University College de cette ville, un « Plaidoyer pour la science pure » dans lequel il demande explicitement « la reconnaissance par l’État de la science pure comme un élément essentiel de la grandeur nationale et du progrès »14. Une douzaine d’années plus tard, en 1883, c’est au tour du physicien américain H. A. Rowland de faire la promotion de la science pure en utilisant le même titre que Williamson pour sa conférence inaugurale au titre de vice-président de la Section B de la AAAS. Publié ensuite dans les revues Science et Nature, « A Plea for Pure Science » rappelle avec un accent tocquevillien que « ceux qui veulent se consacrer à la science pure dans ce pays doivent se préparer à affronter l’opinion publique avec beaucoup de courage »15.

Ces diverses interventions publiques, de la part de scientifiques de renom, prennent tout leur sens à la lumière de l’observation de Max Weber que science et croyance ne sont séparées que par une « ligne imperceptible », « la croyance en la valeur de la vérité scientifique [étant] un produit de certaines civilisations et n’est pas une donnée de la nature »16. La science pure et désintéressée est donc un produit culturel qui ne peut être pris pour acquis et demande à être défendu et promu, toute pratique scientifique reposant ultimement sur des valeurs culturelles.

Au milieu des années 1930, dans un contexte social et politique européen marqué par la montée des idéologies fasciste, nazie et communiste, Merton reprendra cette question des conditions culturelles nécessaires au développement de la science, proposant une analyse approfondie des relations entre science et démocratie.

Paru en 1938 dans la revue Philosophy of Science, sous le titre « La science et l’ordre social », l’article de Merton étend la réflexion de Weber en notant que la croyance en la science peut aussi se transformer en doute, voire en incroyance, et que le développement continu des sciences, en tant que pratiques fondées sur la raison et l’expérimentation, nécessite la présence, dans la société, d’un ensemble particulier de présupposés tacites et de contraintes institutionnelles17. L’hostilité envers certaines sciences peut se manifester de plusieurs façons. Pour certains, les méthodes et les résultats des sciences sont contraires à certaines valeurs qu’ils jugent importantes. Pour d’autres, ce sont plutôt certaines valeurs associées à la science qui sont problématiques car elles reposent sur l’esprit critique et l’exigence de preuves empiriques ou logiques peu compatibles avec l’acceptation de dogmes religieux ou autres. Merton note d’ailleurs que des valeurs sont également à la base de l’approbation des sciences et qu’il ne s’agit pas d’opposer « valeur » et « rationalité », comme si cette dernière n’était pas elle-même une valeur culturelle.

Merton illustre son propos sur les sources d’hostilité à la science en prenant l’exemple de l’Allemagne nazie. Alors que la science se veut universelle, toute doctrine raciale ou idéologique introduit un élément extérieur à la science qui risque de nuire à son développement en imposant des critères qui auront des effets pervers sur son développement. Plus généralement, un climat anti-intellectuel qui valorise les hommes d’action au détriment de la pensée abstraite peut, selon Merton, limiter l’extension de l’activité scientifique.

La génération des sociologues qui réfléchissent au développement des sciences dans les années 1950 et 1960 reprendra l’argumentaire de Merton et supposera une affinité naturelle entre science et démocratie libérale18. On en viendra à considérer comme idéal-type de la conception libérale de la science une pratique relativement autonome et autorégulée au sein d’une communauté de scientifiques choisissant librement les problèmes qui les intéressent sans se préoccuper des demandes sociales.

Observant la tendance des scientifiques à ne compter, depuis les années 1950, que sur l’État pour financer leurs recherches, le sociologue Joseph Ben-David considérait que cela n’était pas sans danger pour l’autonomie de la science. Selon lui, les types de recherches subventionnées ne peuvent pas ne pas être influencés par les fonctions sociales des bailleurs de fonds. De façon générale, un État central favorisera les recherches les plus liées à sa mission, comme la recherche militaire ou la recherche en santé, et délaissera des domaines moins prioritaires ou relevant d’autres juridictions. De plus, un gouvernement autoritaire pourrait, comme ce fut le cas pour la génétique en Union soviétique dans les années 1940 et 1950, interdire complètement certains types de recherche19. Il est certain qu’une dictature au pouvoir a plus de facilité à dicter les orientations scientifiques que des régimes démocratiques dans lesquels le mandat des élus est en partie lié à leur capacité à répondre aux diverses demandes exprimées par les mouvements sociaux et les groupes de pression. Cependant, le développement de la recherche en Union soviétique tout comme en Chine montre assez clairement que c’est moins la démocratie libérale en elle-même qui est gage du développement des sciences que les valeurs culturelles dominantes de la société, comme la croyance au progrès, et surtout les services pratiques qu’elles peuvent rendre à la société, ou du moins à ses dirigeants et ses groupes dominants.

En outre, le développement des sciences entraîne inévitablement une spécialisation de plus en plus grande, comme Auguste Comte l’avait déjà souligné20. Le scientifique souscrit donc naturellement à une sorte de culte de l’expertise qui ne peut qu’accroître la distance entre l’expert et le citoyen, source possible d’hostilité envers la science, alors perçue comme antidémocratique et même autoritaire. En pratique, cette séparation entre experts et profanes a toutefois plus de chances d’engendrer de l’hostilité dans des domaines comme la santé et l’environnement que dans des disciplines plus abstraites comme la physique ou les mathématiques.

Depuis les années 1990, cette question des rapports entre experts et profanes a suscité un nouvel intérêt de la part des sociologues des sciences. En effet, la multiplication des controverses publiques et des mouvements sociaux mettant en cause certaines applications des sciences qui affectent l’ensemble des citoyens dans le domaine de l’environnement (réacteurs et déchets nucléaires), de l’alimentation (OGM) et de la santé (épidémie du sida, crise de la vache folle, covid-19), soulève à nouveau la question du rôle des experts dans les décisions collectives. Dans un tel contexte, la question centrale devient celle de la légitimité de la participation des profanes non seulement à la définition des orientations de la recherche, mais également aux choix des objets et des méthodes de recherche.

L’étude, par Steven Epstein, des groupes de patients atteints du sida – dont l’action au cours des années 1980 visait à modifier les règles contrôlant les études cliniques de façon à tenir compte du point de vue des usagers – a mis en évidence une transformation importante dans les rapports entre profanes et experts21. Jusque-là, toute décision de nature scientifique ne relevait que des spécialistes reconnus dans le domaine. Or, par de multiples actions publiques et pressions exercées auprès des chercheurs les plus influents et des organismes américains responsables de la recherche sur le sida, les militants ont réussi à faire modifier la composition des divers comités scientifiques pour y inclure des représentants des patients.

De nouveaux modes de consultations et de prise de décision ont ainsi émergé à la fin des années 1980, dont les « conférences de consensus » qui incluent désormais des représentants de divers groupes sociaux. On crée ainsi des forums mixtes dans lesquels se retrouvent à la fois les scientifiques reconnus du domaine controversé et des représentants des citoyens ayant un intérêt dans la question débattue22. Bien que ces forums aient jusqu’à présent surtout été mis sur pied pour des questions touchant la santé, la technologie et l’environnement, leur existence même soulève la question de leur extension possible à la détermination des priorités de la recherche dans des secteurs plus éloignés des préoccupations quotidiennes des citoyens, comme l’astronomie, la physique des particules ou la génomique23.
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